
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉLIBÉRATION N°DL20260070 DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU MARDI 28 AVRIL 2026
Le maire de la ville de Saint-Chamond certifie que :
- la convocation de tous les conseillers municipaux en exercice a été faite dans les termes et
délais prescrits par la loi, le 20/04/2026 ; que la délibération ci-après transcrite, textuellement
extraite du registre des procès-verbaux du conseil municipal, a été affichée et qu'il n'a pas été
présenté d'observation ; 
-  le  nombre des conseillers  municipaux en exercice,  le  jour  de la  séance,  était  de  39 sur
lesquels il y avait 35 présents, 4 absents représentés à savoir :

ÉTAIENT PRÉSENTS
M. Axel DUGUA  ;  M. Régis CADEGROS  ;  Mme Andonella FLECHET  ;  M. Gilles GRECO  ;
Mme Sandrine FRANÇON   ;  M.  Benoit  FABRE   ;  Mme Catherine CHAPARD   ;  M.  Bruno
CHANGEAT  ; Mme Abla CIPRIANI  ; M. Jerome JULVE  ; Mme Michèle FREDIERE  ; M. Victor
PEREIRA  ; Mme Florence BERSOT-DERMETROSSIAN  ; M. Philippe QUOY  ; Mme Catherine
MOIROUD  ;  M. Erick SCHAEFFER  ;  M. Luc CHEVALLIER  ;  Mme Sylvie REBAUD  ;  Mme
Florence VANELLE ; Mme Patricia VIALON  ; M. Mathieu VIALLATTE  ; M. Raphaël BERNOU  ;
Mme Djamila SAIDANI  ; M. Pierre-Mary DESHAYES  ; Mme Gaëlle DESORME  ; Mme Daryne
BELKORCHIA ; M. Jean-Marc LAVAL  ; M. Jean-Luc DEGRAIX  ; Mme Marlène MAURY  ; M.
Stéphane PARRIN (jusqu’à  00h10) ;  Mme Isabelle  SURPLY   ;   Mme Estelle  LARCA   ;  M.
Samuel  BOUGHZALA ;  M.  Jean  MINNAERT   ;  Mme  Nathalie  CHAMPALLE   ;  M.  Julien
GIRAUDO

ABSENTS REPRÉSENTÉS
M. Yves ALAMERCERY  a donné procuration à M. Gilles GRECO 
Mme Ayse CALYAKA  a donné procuration à Mme Catherine CHAPARD 
M. Jean-Paul RIVAT  a donné procuration à M. Jean-Luc DEGRAIX 
M. Stéphane PARRIN  a donné procuration à Mme Estelle LARCA (à partir de 00h10)

SECRÉTAIRE ÉLUE POUR LA DURÉE DE LA SESSION

Mme Catherine CHAPARD.

COMPOSITION DU  COMITÉ  SOCIAL TERRITORIAL ET  DE  LA FORMATION SPÉCIALISÉE EN
MATIÈRE DE SANTÉ, DE SÉCURITÉ ET DE CONDITIONS DE TRAVAIL DE LA VILLE DE SAINT-
CHAMOND
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Mme Andonella FLECHET expose ce qui suit :

Conformément à l’article L.251-5 du code général de la fonction publique, les collectivités
territoriales et établissements publics employant au moins 50 agents sont dotés d’un comité
social territorial (CST). 

Par ailleurs, selon l’article L.251-9 du même code, une formation spécialisée en matière de
santé, de sécurité et de conditions de travail est instituée au sein du comité social territorial
dans les collectivités territoriales et les établissements publics employant 200 agents au
moins.

Il a été recensé, dans le respect des conditions prévues par les articles 4 et 31 du décret n°
2021-571  du  10  mai  2021,  les  effectifs  présents  au  1er janvier  2026,  regroupant  les
fonctionnaires  titulaires,  fonctionnaires  stagiaires,  agents  contractuels  de  droit  public  et
agents contractuels de droit privé, suivants :

- 518 agents titulaires, dont 312 femmes (60.24%) et 206 hommes (39.76%),
- 212 agents contractuels, dont 171 femmes (80.66%) et 41 hommes (19.34%).

Mode de calcul (Articles R.211-29 à R.211-31 du CGFP)     :  

Sont électeurs au CST :

Titulaires
Les titulaires à temps complet ou non
complet  en  position  d'activité  ou  de
congé parental.

Stagiaires
Les stagiaires à temps complet ou non
complet  en  position  d'activité  ou  de
congé parental.

Les  titulaires  en  détachement  (quelque
soit leur fonction publique d'origine) sont
électeurs dans la collectivité d'accueil.

Les  titulaires  mis  à  disposition  sont
électeurs  dans  la  collectivité  d'accueil
(exceptés  ceux  mis  à  disposition  d'une
organisation  syndicale,  qui  restent
électeurs dans la collectivité d'origine).

Les  agents  maintenus  en  surnombre
sont électeurs dans la collectivité qui les
a placés dans cette position.

Contractuels Les agents contractuels de droit public
et de droit privé (CDD depuis au moins
deux mois d'une durée minimale de six
mois  ou  contrat  reconduit
successivement  depuis  au  moins  six
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mois,  CDI)  en  activité,  en  congé
rémunéré ou en congé parental.

Les agents recrutés sur des contrats de
projet.

Les  agents  recrutés  sur  des  contrats
privés  tels  que  le  CUI-CAE,  le  contrat
d'avenir et le contrat d'apprentissage.

Les « vacataires » employés tout au long
de l'année,  même sur une faible durée
par  semaine,  l'emploi  étant  considéré
comme permanent dans ce cas (CE, 26
juin  1974,  Fédération  Nationale  des
Syndicats  des  services  de  santé  et
services sociaux de la CFDT).

Les collaborateurs de cabinet.

Emplois spécifiques
Les  titulaires  d'emplois  spécifiques
(s'agissant d'emplois permanents) sont
électeurs.

Compte-tenu de cet  effectif  global  de 730  agents,  dont  483 femmes (66.16  %) et  247
hommes (33.84 %), le comité social territorial compétent pour l’ensemble des agents de la
collectivité sera composé de la façon suivante :

 Sur le nombre de représentants du personnel au CST   :

Dans le cadre des prochaines élections professionnelles qui auront lieu le 10 décembre
2026, il convient de déterminer le nombre de représentants du personnel siégeant au sein
de cette instance commune.

Compte-tenu dudit recensement, le nombre de représentants titulaires du personnel peut
être fixé dans la limite de 4 à 6 représentants.

Pour rappel :

Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 50 et inférieur à 200 : 3 à 5 représentants ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 200 et inférieur à 1000 : 4 à 6 représentants ;
Lorsque  l'effectif  est  supérieur  ou  égal  à  1000  et  inférieur  à  2000  :  5  à  8
représentants ;
Lorsque l'effectif est supérieur ou égal à 2000 : 7 à 15 représentants.
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Après  consultation  des  organisations  syndicales,  il  est  proposé  de  fixer  le  nombre  de
représentants titulaires du personnel à 4 et en nombre égal le nombre de représentants
suppléants.

 Sur la formation spécialisée du comité   : 

Compte-tenu dudit recensement, il doit également être institué une formation spécialisée en
matière de santé, de sécurité et de conditions de travail qui sera dénommée « formation
spécialisée du comité ».

Dans la mesure où  le nombre de représentants du personnel titulaires dans la formation
spécialisée doit être égal au nombre de représentants du personnel titulaires dans le CST,
le nombre de représentants titulaires du personnel au sein de cette formation est donc fixé à
4 et en nombre égal le nombre de représentants suppléants.

 Sur le recueil de l’avis des représentants de la collectivité et de l’établissement  
public rattaché :

Par ailleurs, il est rappelé que la présente délibération doit ou non prévoir le recueil par le
comité social territorial et la formation spécialisée du comité de l'avis des représentants de
la collectivité sur tout ou partie des questions sur lesquelles ces instances émettent un avis.

Ainsi, il est proposé d’autoriser le recueil de l’avis  des représentants de la collectivité sur
l’ensemble des questions sur lesquelles ces instances émettent un avis.

Il sera donc maintenu un paritarisme numérique entre les deux collèges en fixant un nombre
de représentants de la collectivité et de l’établissement égal à celui des représentants du
personnel titulaires et suppléants dans les deux instances.

Ce  nombre  est  fixé  à  4  pour  les  représentants  titulaires  de  la  collectivité  et  de
l’établissement et un nombre égal de suppléants.

LE CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir discuté et délibéré,

A la  majorité des suffrages exprimés par 32 voix pour,

4 contre M. Stéphane PARRIN ; Mme Isabelle SURPLY ; Mme Estelle LARCA ; M.
Samuel BOUGHZALA

3 abstentions  M. Jean MINNAERT ; Mme Nathalie CHAMPALLE ; M. Julien GIRAUDO

DÉCIDE : 
 de fixer le  nombre de représentants titulaires du personnel au sein du  comité social

territorial à 4 et en nombre égal le nombre de représentants suppléants,

 de fixer le même nombre de représentants du personnel titulaires et suppléants au sein
de la formation spécialisée,

 de recueillir l’avis  des  représentants  de  la  collectivité  sur  toutes  les  questions  sur
lesquelles ces instances sont amenées à se prononcer,
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 de maintenir le  paritarisme numérique au sein de ces deux instances en fixant  un
nombre de représentants de la collectivité égal à celui des représentants du personnel
titulaires et suppléants,

-----oooOooo-----
ONT SIGNÉ AU REGISTRE TOUS LES MEMBRES PRÉSENTS.

Certifié, 
Saint-Chamond, le 29/04/2026

Le maire, 

Axel DUGUA 

Le secrétaire de séance, 

Catherine CHAPARD

Date de mise en ligne 
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